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ie de m’avoir invité à m’exprimer devant le Comité et à échanger des 

des droits de l’homme se développer 

est de plus en plus solide. C’est ma troisième 

l’Assemblée parlementaire. 

mars. J’apprécie également les échanges réguliers 

sera particulièrement importante cette année. L’

actuellement une période de transition. Nous venons d’élire un nouveau 

en place à l’automne. Au 

dont l’

mais d’

dans le cadre d’une évaluation externe de 

’évoquer 

our européenne des droits de l’homme et le 

en matière d’asile, et d’immigration l’an dernier 

manuel sur les droits de l’enfant et un sur l’accès à la justice

avec le précédent Commissaire aux droits de l’homme lorsque

sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre



En ce qui concerne l’avenir, j’aimerais 

l’égalité et la non

’ l’

peur liée à l’arri

démocratique ont nourri le racisme, la xénophobie et l’intolérance dans l’

es meurtres motivés par le racisme et l’extrémisme 

nombre d’

de l’immigration de l’

notamment par le racisme, l’homophobie et 

l’antisémitisme. La forte prévalence des 

rès d’un tiers des envisagé d’émigrer parce 

qu’ils ne se sentent pas en sécurité en tant que 

d’exacerber cette 

La nécessité d’

l’antisémitisme. n’étaient pas 

. D’après 

accès à la justice en l’absence d’un soutien pratique et 

ethniques. Comment l’expliquer ? La plupart des victimes avaient l’impression que la 

La transposition de la directive de l’UE sur d’ici 2015 a donné un élan 

à l’élaboration de normes minimales sur les droits, l’

la protection des victimes d’infractions. Cette directive constitue un grand pas en avant



Avant de conclure cette partie sur l’égalité et la non discrimination, j’aimerais parler du 

économique, sociale et politique. Qu’il s’agisse de l’accès au marché du travail ou de la 

s. Par exemple, dans la plupart des pays de l’UE, les personnes 

l’ONU relative aux droits des personnes handicapées (CDPH), les notions fondamentales 

d’autodétermination, de participation et d’inclusion ont été expressément associées aux 

réponse de l’UE à l’avant

involontaires de personnes souffrant de troubles mentaux, la FRA a souligné l’importance 

pourrait compliquer l’adoption du projet de p

J’ajouterai que d’après notre expérience à 

ou législatif de consulter et d’associer les groupes d’acteurs qui 

Les révélations d’Edward Snowden sur la surveillance mondiale ont montré, entre autres,

s de l’utilisation 

direct et la vidéosurveillance par exemple sont à l’origine de la plupart des 

Dans leurs principales critiques à l’égard des autorités nationales chargées 

de transparence et la contribution insuffisante à la sensibilisation du public. D’autres 



mettent en doute l’indépendance des autorités, essentiellement 

. Elle devrait s’intéresser tout 

vie privée et à l’existence de mécanismes de plainte. Nous devons aussi renforcer 

l’indépendance et accro

chacun d’entre nous au sein des 

, s’ils ne sont pas plus faibles qu’il y a dix ans. Il faut remédier à cette situation 

drame s’est produit. Trop 

d’

en dehors de l’UE

besoin d’une s d’asile et de 

la nécessité de s’assurer que ces politiques se basent sur et qu’elles sont 

démographiques pour l’Union. L’UE 

– c’est –

65 ans ou plus dans l’UE. D’ici 2060, les 65

en provenance de pays n’appartenant 

pas à l’UE, pourraient constituer un répit au vie

d’emploi des migrants soit élevé et que les migrants soient présents sur le marché du 

participer à l’économie par l’entrepreneuriat.



D’autres facteurs sont aussi à prendre en compte, par exemple le fait que l’immigration 

depuis des pays tiers et au sein de l’UE accroît ion d’habitants de 

l’UE qui ne vivent pas dans leur pays d’origine. D’ici 2060, les personnes toutes 

nationalités confondues ayant au moins un parent né à l’étranger devraient représenter 

près d’un tiers de la population de l’UE. Vivre avec la diversité cu

formes d’identité deviendra un facteur clé pour bâtir des sociétés cohésives. L’

deviendra ainsi cruciale pour la croissance de l’Unio

Compte tenu des pressions migratoires, de l’évolution démographique et des récentes 

élections au Parlement européen, nous devons mener une discussion à l’échelle de toute 

l’Europe pour définir notre perception de l’Europe s

L’UE a proposé un cadre pour renforcer l’ de droit. Ce cadre doit placer l’

à l’article –

liberté, démocratie, égalité et respect des droits de l’homme –

peuvent s’intégrer dans une approche plus large visant à garantir le respect de tous les 

uestion, comme d’autres identifiées dans notre rapport annuel, 

stratégique plus fort au niveau de l’UE. Je plaide depuis longtemps pour un cadre 

stratégique interne qui corresponde à la stratégie externe de l’Union en matière de droits 

e l’homme. Une meilleure législation, conforme aux droits fondamentaux, serait l’un 

d’élab

législatifs, et établir un cycle de politique des droits fondamentaux de l’UE 

qui réunisse tous les acteurs des droits de l’homme. Cela aiderait à 

rait compter sur la participation de l’UE, du 

médiateurs, des institutions nationales des droits de l’homme, des 

promotion de l’égalité

résultats obtenus, l’efficacité des interventions et ce qu’il reste à faire. Des 

d’évaluation par les pairs et des échanges plus poussés des expériences, des pratiques 



mais en poursuivant l’excellente 

l’Europe demeure un bastion 
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